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Europeans for Safe Connections (alliance de pays de l'UE)
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Moyenne (50 à 249 employés)

Pays d'origine

Belgique

Initiative

Politique spatiale de l'UE - initiative de connectivité sécurisée basée sur l'espace

Nous, "Européens pour des connexions sûres", sommes très concernés par cette initiative. Le principe de minimisation des objets dans l'espace doit être institué, en limitant les déploiements aux utilisations essentielles qui profiteront à l'humanité et non au commerce et à la course aux armements.

Les satellites sont gourmands en ressources, appauvrissent la couche d'ozone et polluent l'environnement.

INCOHÉRENCE AVEC LES AUTRES POLITIQUES DE L'UNION

    - Il n'y a pas de stratégie de durabilité et le "Green Deal" européen n'a pas été mis en place.

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_en

Le contexte est fourni à la page 2/77 : "En raison de la durée de vie limitée d'un satellite (environ 15 ans pour les satellites en orbite géostationnaire (GEO)), plusieurs des infrastructures appartenant à l'État ... devront être renouvelées au cours de la prochaine décennie."

    - l'article 191 du TFUE qui stipule que la politique de l'Union "est fondée sur les principes de précaution et d'action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe du pollueur-payeur".

    - les Lignes directrices des Nations unies pour la viabilité à long terme des activités spatiales, ligne directrice 2.2 (c), exigeant que l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique soit conduite "de manière à éviter (sa) contamination nocive et aussi des changements défavorables dans l'environnement de la Terre" et "les risques pour les personnes, les biens, la santé publique et l'environnement associés au lancement, à l'exploitation en orbite et à la rentrée dans l'atmosphère des objets spatiaux".

    - CJCE, arrêt du 11.04.2013 - C-258/11, NVwZ-RR 2013, 505 = NuR 2013, 343 = BeckRS 2013, 80740 ; CJCE, arrêt du 15.05.2014 - C-521/12, NVwZ 2014, 931 = NuR 2014, 487 = ZUR 2014, 418 = BeckRS 2014, 80961 (para. 26 - 28).

Si une autorité doit approuver un plan ou un projet et qu'il existe une incertitude quant à savoir si le plan ou le projet aura un effet négatif sur une zone de conservation des habitats, la CJUE oblige l'autorité à appliquer le principe de précaution prévu à l'art. 6 (3) p. 2 de la Directive Habitats 92/43 CEE et à prévenir efficacement les effets négatifs sur les zones de conservation causés par le plan ou le projet.

    - CJCE, arrêt du 10.10.2019 - C 674/17, NVwZ 20219, 1827 = DÖV 2020, 33 = NuR 2019, 756 = ZUR 2020, 54 = BeckRS 2019, 23630 (paragraphe 66).

Il en va de même dans la mesure où une décision doit être prise sur les exceptions conformément à l'art. 16 (1) de la directive Habitats 92/43/CEE . Si l'examen des meilleures données scientifiques disponibles révèle une incertitude quant à la possibilité de maintenir ou de rétablir l'état de conservation favorable d'une population d'une espèce menacée d'extinction malgré la dérogation, les États membres sont tenus, en vertu du principe de précaution consacré par l'article 191, paragraphe 2, du TFUE, de s'abstenir d'adopter ou de mettre en œuvre un tel règlement de dérogation.

Le contexte est fourni à la page 4/77 : "Ces services commerciaux permettraient ... de supprimer les zones mortes et d'accroître la cohésion sur les territoires des États membres, y compris les zones rurales, périphériques, éloignées et isolées et les îles ...".

    - L'Union astronomique internationale (UAI) et le Bureau des affaires spatiales des Nations unies (UNOOSA) ont organisé un atelier sur le thème "Ciel sombre et silencieux pour la science et la société". Par la suite, le document "Recommendations to Keep Dark and Quiet Skies for Science and Society" a été publié. 

https://www.iau.org/static/publications/uncopuos-stsc-crp-8jan2021.pdf

    - Les participants de la Conférence internationale pour la défense de la qualité du ciel nocturne et du droit d'observer les étoiles, conjointement avec les représentants de l'UNESCO, de l'OMT, de l'UAI et des membres de la communauté académique, ont publié la Déclaration pour la défense du ciel nocturne et du droit à la lumière des étoiles : https://starlight2007.net/index_option_com_content_view_article_id_185_starlight-declaration_catid_62_the-initiative_itemid_80_lang_en.html

Plus d'informations dans www.signstop5g.eu/en/solutions/protection-of-our-environment/proposal-17

Plus de détails dans le document ci-joint.

Meilleures salutations

Petra Bertova Polovkova
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